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Espagne : la Cour Européenne approuve les expulsions sommaires de
migrants illégaux

Article rédigé par , le  gatestoneinstitute.org 26 février 2020

Source [gatestoneinstitute.org] Tous ceux qui défendent la souveraineté des États-nations et leur droit de
décider de qui est autorisé ou non à résider sur leur territoire considèrent cette décision comme une victoire
majeure.

Le tribunal de Strasbourg - qui a compétence dans 47 pays européens et dont les décisions obligent les
27 États membres de l'Union européenne - a jugé que les droits de l'homme ne s'appliquent aux
migrants - accès à un avocat, à un interprète plus le droit de rester en Europe – que s'ils ont pénétré
légalement en territoire européen.
« La CEDH a statué qu'un État-nation est en droit de défendre ses frontières. Un État-nation est en
droit de renvoyer vers son lieu d'origine, aussi rapidement que possible, toute personne qui viole ses
frontières. » - Iván Espinosa de los Monteros, porte-parole du parti Vox, le 13 février 2020.
Nul ne peut prédire le caractère dissuasif de la décision de la CEDH. Les migrants usent aujourd'hui
d'une extrême violence pour franchir les clôtures frontalières de Ceuta et Melilla. Ils ont recours à des
attaques de masse quasi systématiques pour submerger la police des frontières.

La Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) a jugé que l'Espagne avait agi on ne peut plus
légalement en expulsant sommairement deux migrants qui avaient franchi illégalement sa frontière. Cet
arrêt historique est de nature à rebattre les cartes de la politique d'immigration en Europe

Le tribunal de Strasbourg qui a compétence dans 47 pays européens et dont les décisions obligent les
27 États membres de l'Union européenne, a jugé que les droits de l'homme ne s'appliquent aux
migrants - accès à un avocat, à un interprète et le droit de rester en Europe - que s'ils ont pénétré
légalement en territoire européen.

La légalisation des expulsions sommaires de migrants illégaux confère à nouveau aux États-nations
européens un pouvoir de décision en matière d'immigration. Tous ceux qui défendent la souveraineté
des États-nations et leur droit de décider qui est autorisé ou non à résider sur leur territoire considèrent
cette décision comme une victoire majeure.

Le cas espagnol remonte à 2014. En août de cette année-là, des centaines de migrants en provenance
d'Afrique subsaharienne ont   la barrière frontalière de Melilla, une enclave espagnole enpris d'assaut
Afrique du Nord. Après avoir passé plusieurs heures au sommet de la clôture, deux hommes, un
Ivoirien et un Malien, ont fini par redescendre côté espagnol. Ils ont alors été menottés par la police des
frontières espagnole et   aux autorités marocaines.remis

Les deux Africains ont déclaré qu'ils n'ont pas eu la possibilité de plaider leur cas et qu'ils ont été
privés d'avocats et d'interprètes. En février 2015, avec l'aide d'avocats spécialisés dans les droits de
l'homme, les deux hommes ont porté leur affaire devant la CEDH.

https://elpais.com/politica/2014/08/13/actualidad/1407905232_892845.html
http://www.rtve.es/noticias/20140813/cientos-inmigrantes-protagonizan-nuevo-intento-entrar-melilla/991960.shtml


En octobre 2017, la CEDH a   qu'une expulsion sommaire avait été effectuée en violation du droitjugé
européen. Pour n'avoir pas vérifié l'identité des migrants et les avoir privés d'avocat, de traducteur et
d'accès à du personnel médical, la Cour a   l'Espagne à indemniser les deux migrants àcondamné
hauteur de 5 000 € chacun. En décembre 2017, le précédent gouvernement de centre-droit espagnol a
fait appel de la décision.

Le 13 février 2020, la CEDH est  , à l'unanimité, sur son arrêt précédent. Dans un communiqué,revenue
la Cour a   que :considéré

« en tentant, le 13 août 2014, de franchir les barrières de protection des frontières de Melilla afin
d'entrer en Espagne, au sein d'un groupe important et dans un lieu non autorisé, en profitant du nombre
et en ayant recours à la force, les requérants se sont placés délibérément hors-la-loi. Ils ont fait le choix
de ne pas recourir aux procédures en vigueur pour pénétrer légalement en territoire espagnol. En
conséquence, la Cour a estimé que l'absence d'une décision d'expulsion individuelle des requérants était
attribuable au fait que lesdits requérants n'ont pas fait usage des procédures officielles d'entrée qui sont
en vigueur, et que leur propre comportement en est la cause.

« L'absence d'une procédure individuelle d'expulsion étant attribuable au seul comportement des
requérants, la Cour a estimé que l'État défendeur ne pouvait être tenu pour responsable qu'un recours
judiciaire défaillant à Melilla ne leur ait pas permis de contester cette expulsion. »

La CEDH a ajouté que les deux hommes auraient pu demander un visa, ou une protection
internationale, à un poste frontière officiel, dans une ambassade ou un consulat espagnol, au Maroc ou
dans leur pays d'origine.

La décision de la CEDH a indigné les associations de défense des droits de l'homme et autres partisans
d'une migration de masse incontrôlée vers l'Europe. Amnesty International, dans un communiqué, a 

 :déclaré

« Le jugement rendu aujourd'hui est très décevant. A peine entrés en Espagne, deux hommes ont été
reconduits au Maroc, sans aucune possibilité d'expliquer leur situation, de demander l'asile ou de faire
appel de leur expulsion.

« Que la Cour ait justifié les agissements de l'Espagne parce que les deux hommes sont entrés
irrégulièrement dans le pays, est un coup porté aux réfugiés et aux droits des migrants. Chacun doit
avoir accès aux procédures d'asile et doit pouvoir faire appel d'une décision, indépendamment de la
manière dont il est entré dans le pays où il souhaite chercher refuge. »

Wolfgang Kaleck, secrétaire général du Centre européen pour les droits constitutionnels et les droits de
l'homme, a   que la décision de la CEDH serait perçue comme une « carte blanche » donnée àdéclaré
toutes les expulsions sommaires d'Europe :

« Les refoulements à la frontière avec le Maroc sont une pratique espagnole de longue date et
deviendront un modèle pour les États situés aux frontières terrestres extérieures de l'Union européenne.
»

Sur  , un blog de droit constitutionnel, l'avocat espagnol Carlos Oviedo Moreno, a Verfassungsblog
 la CEDH de racisme :accusé

« La CEDH ... établit une distinction entre l'entrée légale et illégale sur le territoire d'un État et en fait
le critère déterminant de l'application de la Convention européenne des droits de l'homme ...

« Un tel raisonnement a pour conséquence de perpétuer les frontières comme des lieux de non-droit
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https://www.ecchr.eu/nc/en/press-release/strasbourg-shamelessly-gives-green-light-to-push-backs-at-europes-borders/
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pour des groupes très précis : les migrants (noirs), les populations des pays du Sud, la minorité
indésirable exclue des avantages d'une libre circulation mondiale reconnue à tous les autres."

D'autres ont salué la décision de la CEDH. « Les frontières doivent être défendues », a   ledéclaré
maire-président de Melilla, Eduardo de Castro, du parti libertarien   (Citoyens). « Les paysCiudadanos
doivent défendre leur souveraineté et leur territoire. »

Les élus de Ceuta, une autre enclave espagnole en Afrique du Nord, ont également salué la décision de
la CEDH. Alberto Gaitán, porte-parole du gouvernement de Ceuta, dirigé par le Parti populaire de
centre-droit, a   :déclaré

« La décision protège notre droit et notre obligation de préserver et de défendre l'intégrité et
l'inviolabilité de notre frontière ainsi que les actions de notre police des frontières et de notre police
nationale, qui ont droit à tout notre respect, notre appui et notre soutien. »

Teresa López, députée de Ceuta pour le parti conservateur Vox, troisième parti d'Espagne, a   :ajouté

« La CEDH a fait preuve de bon sens en se rangeant du côté des partisans de frontières clairement
définies qui sont une condition essentielle à la stabilité des États. La Cour a produit une réponse de bon
sens aux agressions massives, collectives et violentes menées contre les frontières de Ceuta et Melilla
par des assaillants qui optent consciemment et délibérément pour l'illégalité.

« En réalité, les soi-disant expulsions sommaires sont un moyen légal et proportionnel à la disposition
des pays pour qu'ils défendent leurs frontières et leur population. Depuis sa création, Vox a demandé
que des policiers et des gardes-frontières espagnols soient équipés de tous les moyens matériels et
légaux pour protéger les frontières de l'Espagne. »

Retrouvez l'intégralité de l'article en cliquant ici
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